
L ’ A C T U A L I T É  A U  Q U O T I D I E N

1

www.adiac-congo.com300 FC/200 F.CFA N° 4009 - VENDREDI 4 JUIN 2021

RD-CONGO

L’objectif de la concertation 
entre la délégation gouverne-
mentale venue de Goma et la 
délégation de la communauté 
humanitaire était de rechercher 
des voies et moyens pour ren-
forcer l'assistance humanitaire 
en faveur des populations dé-
placées, victimes de l'éruption 
volcanique de Nyiragongo qui 
avait secoué la ville de Goma et 
ses environs, le 22 mai dernier. 
Les deux parties ont notam-
ment échangé sur la riposte à 
la crise humanitaire à Goma et 
évoqué la nécessité d'augmen-
ter, de renforcer l'assistance 
pour les personnes déplacées 
qui ont été évacuées par les au-
torités du Nord-Kivu pour leur 
protection.                           Page 3

ÉRUPTION VOLCANIQUE DE NYIRAGONGO 

Le gouvernement et les 
humanitaires autour d’une table

Des Gomatraciens fuyant la ville après le reveil du volcan Nyiragongo.

Après un mutisme longtemps en-
tretenu, le Dr Denis Mukwege 
est enin sorti de sa réserve pour 
répliquer au président rwandais 
qui, au cours d’une récente sortie 
médiatique en France, avait nié les 
crimes commis par l’armée rwan-
daise à l’est de la République dé-
mocratique du Congo. S’exprimant 
le 2 juin devant l’Assemblée pro-

vinciale du Sud-Kivu, le gynéco-
logue congolais et Prix Nobel de la 
paix a indiqué que le chef de l’Etat 
rwandais ne pouvait que tenir des 
tels propos, mais le plus important, 
d’après lui, « c'est ce que nous, 

nous disons ». Et de déclarer qu’il 
ne servait à rien de s’étendre « sur 

quelqu'un qui dénie les évidences 

».                                           Page 3

CRIMES À L’EST DE LA RDC 

Dr Denis Mukwege répond 

à Paul Kagame  

Dr Denis Mukwege 

Il s’agit des bourses d'excellence 
BEBUC (Bourse d'excellence 

Bringmann aux universités congo-
laises) dans les domaines de la 

médecine et des sciences de la vie. 
Financées par l'Else Kröner-Frese-
nius-Stiftung, elles visent à rajeu-
nir le personnel académique des 
universités congolaises.
BEBUC soutient les échanges 
académiques et la promotion de 
jeunes universitaires dans le but 
d'améliorer le système universi-
taire en République démocratique 
du Congo, ain qu'il réponde aux 
exigences d'aujourd'hui en matière 
d'enseignement et de recherche 
académiques. 
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Lancement de la bourse Else Kröner 

La boursière BEBUC Grâce Berorwoth

L’organisation indépendante de 
défense et de promotion de la li-
berté de presse, l’Observatoire de 
la liberté de la presse en Afrique 
(Olpa), s’est dite préoccupée par 
la sécurité de Parfait Kasere-

ka Katoto, directeur de la radio 
communautaire Amkeni Biako-
to émettant à Biakoto, territoire 
de Mambasa dans la province de 
l’Ituri. 
L’Olpa exhorte, par conséquent, 

le gouverneur militaire de l’Itu-
ri à diligenter une enquête pour 
mettre la main sur les auteurs de 
ces menaces dont a été victime 
ce professionnel des médias.
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ITURI

Olpa préoccupé par la sécurité du journaliste Katoto à Biakoto
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ÉDITORIAL

Sécurité

L
a dégradation continue de la situation chez notre voi-
sine et notre sœur la République centrafricaine, qui 
se trouve confrontée depuis des années à des agres-
sions internes que la société civile paie au prix fort, 

sonne pour toutes les nations de l’Afrique centrale et pour 
notre Congo particulièrement comme un cri d’alarme auquel 
il convient de prêter la plus grande attention. L’on peut être 
certain, en effet, que les milices armées qui quadrillent le pays 
et que personne jusqu’à présent n’a réussi à neutraliser s’en 
prendront à nous demain comme elles viennent de le faire à la 
frontière du Tchad.
 
Rien n’est plus important donc, dans ce contexte pour le moins 
inquiétant, de faire en sorte que la sécurité de notre frontière 
et des territoires qui l’entourent dans cette partie du territoire 
national soit assise sur des bases solides. En ayant conscience 
que les forces extérieures qui soutenaient jusqu’à présent les 
autorités de Bangui iniront tôt ou tard par se retirer purement 
et simplement de la Centrafrique ; une réalité que le président 
français, Emmanuel Macron, a exprimé ces derniers jours avec 
autant de force que de détermination, ce qui laisse mal augu-
rer de l’avenir proche.
 
La protection des départements que la déstabilisation de la 
Centrafrique menace aujourd’hui très directement chez nous 
est d’autant plus importante que cette partie du Congo est ap-
pelée à se développer fortement dans les années à venir en 
raison de la place stratégique qu’elle occupe. Voies de passage 
obligé vers la partie nord du Bassin du Congo, c’est-à-dire le 
Tchad, le Cameroun et le nord de la République démocratique 
du Congo, les départements de la Sangha et de la Likouala ont 
toutes les chances de proiter pleinement de l’intégration éco-
nomique qui marquera les décennies à venir et qui créera chez 
nous l’une des zones agricoles les plus riches du continent.
 
Dans le même temps, par conséquent, où la mise en valeur des 
terres, des étangs, des rivières de notre Congo igure en tête 
des actions que va devoir mener le  nouveau gouvernement 
conduit par Anatole Collinet Makosso, le système de sécurité 
et de défense qui permettra de les protéger contre les agres-
sions extérieures doit être renforcé. En commençant, bien sûr, 
par la surveillance des territoires concernés et le blocage des 
tentatives de pénétration par des groupes armés qui se multi-
plieront à coup sûr dans les mois à venir.
 
Anticiper l’avenir est plus que jamais un impératif catégorique !

Le Courrier de Kinshasa
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La vice-Première ministre, mi-
nistre de l’Environnement et du 
Développement durable (VPM-
MEDD), Eve Bazaïba Masudi, a 
palpé du doigt, le 2 juin, les réa-
lités de la Commission interna-
tionale du bassin du Congo-Ou-
bangui-Sangha (Cicos). C’était 
au cours d’une visite dans les 
installations de cette organisation 
sous-régionale de la gestion des 
eaux du Bassin du Congo-Ouban-
gui-Sangha.
Pour la VPM Eve Bazaïba, qui est 
également gérante des ressources 
en eau, cette descente sur le ter-
rain lui a permis de s’imprégner 
de tout ce qui a comme projets 
intégrés et comme organisation 
en vue de l’amélioration de  la 
gestion rationnelle de la naviga-
bilité des eaux au niveau interne 
et des relations séculières entre 
les pays membres de la Cicos. Sur 
place, Mme Eve Bazaïba a rappelé 
la nécessité de inaliser certains 
dossiers portant entre autres sur 
la réforme de cette institution 

sous-régionale, de nouveaux pro-
jets d’appui avec des partenaires 
internationaux ainsi que d’autres 
processus internes pour le bon 
fonctionnement de cette organi-
sation.
A l’occasion de cette descente 
sur le terrain, qui a permis à la 
VPM Bazaïba de palper du doigt 
les réalités de la Cicos, il a égale-
ment conirmé son engagement 
pris ensemble avec le ministre 
de Transport, de s’impliquer avec 
un nouveau dynamisme pour 
faire avancer la cause de la Cicos 
et faire avancer et renforcer les 
liens entre les différents Etats 
membres de cette organisation. 
La VPM Bazaïba rassure la secré-
taire générale de cette organisa-
tion, qui est en in mandat, de la 
préservation des acquis de son 
mandat et arrondir les angles là 
où il le faut.
De son côté, la secrétaire générale 
de la Cicos, Judith Enaw, a remer-
cié la VPM pour cette spontanéité 
et cette marque de considération 

qui l’a conduit dans cette visite 
des installations de la Cicos. « Je 

traduis l’impression de tous les 

Etats qui sont membres de notre 

commission ainsi que le per-

sonnel qui anime au quotidien 

les activités de la Cicos. Nous 

sommes tous flattés que de ma-

nière spontanée, la VPM a tenu 

à cette promesse de nous rendre 

visite aujourd’hui, malgré son 

emploi du temps qui est chargé 

avec des grands dossiers. Voyant 

la Cicos comme un instrument 

d’intégration, elle veut porter au 

plus haut sommet de l’état tout ce 

qu’elle a vu et vécu ici », a indiqué 
la secrétaire général de la Cicos. 
La Cicos, rappelle-t-on, a comme 
missions notamment d’assister 
les États membres dans le recen-
sement des bateaux ; le contrôle 
de la mise en application du code 
de navigation intérieure ainsi que 
l’élaboration des règlements com-
muns destinés à assurer la sécu-
rité.

Lucien Dianzenza

COOPÉRATION SOUS-RÉGIONALE

Eve Bazaïba s’engage pour un nouveau 
dynamisme au sein de la Cicos
Le vice-Premier ministre, ministre de l’Environnement et du Développement durable (VPM-MEDD) de la 
République démocratique du Congo a rappelé la nécessité de finaliser certains dossiers portant 
notamment sur la réforme de cette institution sous-régionale, de nouveaux projets d’appui avec des 
partenaires internationaux ainsi que d’autres processus internes.  

La VPM Bazaïba s'entretenant avec les dirigeants de la Cicos 
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Le ministre de la Santé publique, 
Hygiène et Prévention, le Dr Jean-
Jacques Mbungani, qui a présidé cette 
séance de travail au salon rouge du 
bâtiment du gouvernement a, au nom 
de l'équipe gouvernementale qui était 
dernièrement en mission humanitaire 
à Goma,  lancé un plaidoyer pour la 
mobilisation de l'aide humanitaire en 
faveur de la population sinistrée de 
la ville de Goma. C’était en présence 
aussi de la vice-ministre de la Santé 
publique, Hygiène et Prévention, Véro-
nique Kilumba
" Nous sommes ici au nom de 

l'équipe du gouvernement qui a 

effectué la mission à Goma et qui 

continue à faire le plaidoyer pour 

que l'action de la communauté in-

ternationale soit encore plus élevée 

que ce qui est déjà fait. Toutes les 

interventions montrent à dessein la 

volonté des humanitaires d'accom-

pagner notre pays face à la difficulté 

actuelle. Et je vous remercie sincè-

rement pour  cette volonté affichée... 

Il est important de continuer avec 

le comité restreint pour arriver à 

mettre en place tout un mécanisme 

d'accompagnement", a déclaré le chef 
de la délégation gouvernementale de 
Goma et ministre de la Santé Publique, 
Hygiène et Prévention, tout en ras-
surant les humanitaires de la  riposte 
gouvernementale face à ce drame.
"Le Gouvernement fait le maxi-

mum. Et nous espérons que les hu-

manitaires vont nous accompagner 

au-delà de ce qui a été fait main-

tenant. Nous vous assurons égale-

ment qu'au gouvernement, nous 

allons tout mettre en œuvre pour 

que les difficultés administratives 

liées à la douane, et pour d'autres 

difficultés en lien avec l'entrée sur le 

territoire congolais, soient résolues,  

parce que cela va contribuer à aider 

nos populations", a-t-il rassuré sans 
omettre de saluer les initiatives locales 

des Congolais et des acteurs politiques 
qui se mobilisent également pour la 
cause de leurs compatriotes qui sont 
en dificulté à l'est de la RDC.
A l'issue de cette réunion avec l'équipe 
gouvernementale, le coordonnateur 
humanitaire des Nations unies et chef 
de la délégation de la communauté 
humanitaire, M. David Mclachlan-Ka-
rr, s'est réjoui de la volonté politique 
afichée par le gouvernement de la 
République, notamment sur le fait 
de mobiliser  les humanitaires par 
rapport à ce drame humanitaire de 
Goma. "Nous avons eu l'opportu-

nité d'échanger des points de vue 

avec l'équipe gouvernementale sur 

la riposte à la crise humanitaire à 

Goma. Nous avons surtout parlé de 

la nécessité d'augmenter, de renfor-

cer l'assistance pour les personnes 

déplacées qui ont été évacuées par 

les autorités du Nord-Kivu pour 

leur protection. Nous avons actuel-

lement recensé près de quatre cent 

mille  personnes qui sont dans le 

besoin. Et nous sommes en train de 

planifier avec le gouvernement un 

paquet d'assistance en faveur des 

sinistrés ‘’, a laissé entendre David 
Mclachlan-Karr.
Tout en insistant sur la protection 
des équipes humanitaires contre les 
attaques éventuelles des bandits ar-
més dans la zone d'intervention, Da-
vid Mclachlan-Karr a souligné que 
l'échange était fructueux. ‘’Et nous 

avons échangé sur comment renfor-

cer notre coopération pour la mobi-

lisation des ressources auprès des 

bailleurs de fonds qui vont financer 

ce programme de riposte".

Blandine Lusimana

ÉRUPTION VOLCANIQUE DE NYIRAGONGO

Concertation pour renforcer l'aide humanitaire
L’objectif de la concertation entre la délégation gouvernementale venue de Goma composée du ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention, le Dr Jean-Jacques Mbungani, 
modeste Mutinga des actions humanitaires et José Mpanda  de la Recherche scientifique et la  délégation de la communauté humanitaire, conduite par M. David Mclachlan-Karr, s’est 
focalisé sur la  recherche des voies et moyens pour renforcer l'assistance humanitaire en faveur des populations déplacées, victimes de l'éruption volcanique de Nyiragongo qui a 
secoué la ville de Goma et ses environs, le 22 mai dernier. 

La délégation gouvernementale et la communauté des humanitaires 

" Nous sommes ici au nom de l'équipe du gouvernement 

qui a effectué la mission à Goma et qui continue à faire le 

plaidoyer pour que l'action de la communauté internationale 

soit encore plus élevée que ce qui est déjà fait. Toutes les 

interventions montrent à dessein la volonté des humanitaires 

d'accompagner notre pays face à la difficulté actuelle. Et je 

vous remercie sincèrement pour  cette volonté affichée... Il est 

important de continuer avec le comité restreint pour arriver à 

mettre en place tout un mécanisme d'accompagnement"

Le président rwandais avait 
poussé le bouchon un peu plus 
loin en tenant des propos dis-
courtois envers le Prix Nobel 
de la Paix dont il a minimisé 
presque le combat mené pour 
l’institution d’un Tribunal pé-
nal international sur les crimes 
commis dans l’est du pays. Pour 
Paul Kagame, le rapport Map-
ping était politisé, qualiiant au 
passage le gynécologue congo-
lais d’être un outil des forces 
non visibles qui lui dictaient 
quoi dire.  
Comme il fallait s’y entendre, 
ces propos jugés outranciers 
envers le Prix Nobel de la paix 
avaient entraîné une levée de 
boucliers dans la classe poli-
tique congolaise où des voix se 
sont élevées pour fustiger l’atti-
tude de Paul Kagame considé-
rée comme méprisante à l’en-
droit des victimes des violences 
de l’est de la RDC. Après un 
mutisme longtemps entretenu, 

le Dr Denis Mukwege est enin 
sorti de sa réserve pour répli-
quer au président rwandais. 
Alors qu’il intervenait comme 
orateur le 2 juin devant l’As-
semblée provinciale du sud-Ki-
vu au cours d’une plénière 
axée sur le thème «« Violence 

sexuelle utilisée comme arme 

de guerre et le niveau de plai-

doyer du Rapport Mapping », 
le gynécologue congolais avait 
trouvé l’occasion propice pour 
recadrer le chef de l’Etat rwan-
dais.      
Pour le Prix Nobel de la Paix, 
Paul Kagame ne pouvait que te-
nir des propos négationnistes. 
Toutefois, le plus important 
d'après lui, c'est « ce que nous, 
nous disons ». Et d’asséner de-
vant les élus provinciaux du 
Sud-Kivu : « Mon plaidoyer 

cherche la vérité, on se bat pour 

la vérité et la justice. Et je crois 

que quelqu'un qui pense qu'il 

est dans la vérité et la justice 

ne peut qu'accepter une justice 

impartiale. Mais si vous refu-

sez la vérité et la justice, c’est 

que quelque part vous avez 

des choses que vous cachez ou 

que vous vous reprochez et ça, 

ce n'est pas de ma responsabi-

lité. Je pense que, dans mon 

plaidoyer, il faut que la vérité 

éclate. Qu'on sache qui a fait 

quoi, ce qui s'est passé et qu'il 

puisse se justifier, pas devant 

le Dr Mukwege, mais devant 

une juridiction compétente ».

Et pour clore ce qui a pris les 
contours d’une vraie polé-
mique, Dr Denis Mukwege a cru 
bon de faire la morale à ceux 
qui pensent qu’on se passe gra-
tuitement des crimes commis à 
l’Est sans conséquence : « Allez 

dans tous ces pays, osez avoir 

une expression négationniste 

par rapport à ce qui s'est pas-

sé chez eux, on ne va pas vous 

retrouver vivants. Mais lors-

qu'on fait du négationnisme 

chez nous, ça apparaît comme 

si c'était normal. En politique, 

il n'y a pas d'amis, il n'y a que 

des intérêts ». De Paul Kagame, 
il a déclaré qu’il ne servait à 
rien pour lui de s’étendre « sur 

quelqu'un qui dénie les évi-

dences ».
Alain Diasso

CRIMES À L'EST DE LA RDC

Le Dr Denis Mukwege recadre Paul Kagame 
S’exprimant dernièrement sur deux médias français en marge du sommet sur le financement des économiques africaines tenu à Paris, le président rwandais Paul Kagame avait 
complètement nié les faits criminels imputés à son armée à l’est de la RDC, rejetant ainsi en bloc le contenu du rapport Mapping publié par l’ONU en 2010. 

Dr Denis Mukwege 
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Les bourses d'excellence BEBUC 
(Bourse d'excellence Bringmann 
aux universités congolaises) 
dans les domaines de la méde-
cine et des sciences de la vie, 
inancées par l'Else Kröner-Fre-
senius-Stiftung (EKFS), feront à 
l'avenir partie d'une bourse Else 
Kröner. L'université de Kinshasa, 
en coopération avec l'université 
Julius-Maximilians de Würzburg 
(JMU), en Allemagne, a lancé un 
programme de soutien unique 
pour les jeunes congolais, in-
dique un communiqué de presse 
rendu public le 2 juin.
BEBUC soutient les échanges 
académiques et la promotion de 
jeunes universitaires dans le but 
d'améliorer le système univer-
sitaire en République démocra-
tique du Congo, ain qu'il réponde 
aux exigences d'aujourd'hui en 
matière d'enseignement et de 
recherche académiques. Pour 
rendre cela possible, le Pr Bring-
mann a fondé le « Förderverein 

Uni Kinshasa eV » (fUNIKIN) en 
2009. Le programme de bourses 
BEBUC est principalement i-
nancé par la Else Kröner-Frese-
nius-Stiftung, avec laquelle l'as-
sociation fUNIKIN travaille avec 
succès depuis 2010. BEBUC 
soutient actuellement près de 
deux cents jeunes congolais dans 

vingt-cinq écoles et universités 
différentes du pays.

Un financement de 1,5 mil-

lion d’euros

Dans le cadre de la nouvelle 
bourse Else Kröner, l'EKFS, in-
dique le communiqué,  va inan-
cer le programme de bourses 
d'excellence BEBUC avec 1,5 
million d'euros à partir d'avril 
2021. Les bourses Else Kröner 
peuvent être attribuées à des 
candidats exceptionnels dans les 
domaines de la médecine et des 
sciences de la vie en République 
démocratique du Congo (RDC) 
dans toutes les phases pour un 
une période de trois ans de cours, 
incluant le doctorat. "Les bourses 

soutiennent les étudiants qui, 
après avoir terminé leurs études 
à l'étranger, doivent retourner 
dans leur pays d'origine pour 
y travailler scientiiquement et 
plus tard être nommés profes-
seurs", explique le Dr Judith von 
Heusinger, responsable du inan-
cement médical et humanitaire 
de l'EKFS. L'EKFS promeut le 
programme de bourses BEBUC 
depuis 2009. En 2021, la fonda-
tion avait investi environ 4,5 mil-
lions d'euros dans ce programme 
de bourses.

Rajeunir le personnel acadé-

mique des universités congo-

laises

Le programme, fondé en 2008 

par le Pr Gerhard Bringmann 
(Université de Würzburg) et le 
Pr Virima Mudogo (Université 
de Kinshasa), vise à rajeunir le 
personnel académique des uni-
versités congolaises avec d'ex-
cellents jeunes scientiiques et 
à ouvrir de nouveaux domaines 
d'études. « Malgré sa richesse en 

ressources naturelles, la Répu-

blique démocratique du Congo  

est l'un des cinq pays les plus 

pauvres au monde en termes 

de PIB par habitant. L'une des 

principales raisons de la pau-

vreté est le manque d'éducation 

de haute qualité, en particulier 

dans les bonnes universités 

dans les sciences de la vie et 

au-delà », explique le Pr Gerhard 

Bringmann, président fondateur 
et membre du conseil d'admi-
nistration du Förderverein Uni 
Kinshasa, qui est actuellement 
Président d'honneur de BEBUC. 
Son successeur à la direction de 
BEBUC est le Pr Alfred Forchel, 
ancien président de l'Université 
de Würzburg.
Renouveler le système universi-
taire congolais
Le programme inancé par 
l'EKFS, explique-t-on, contri-
bue, de manière signiicative, 
au renouvellement du système 
universitaire congolais en met-
tant l'accent sur la médecine et 
les sciences de la vie, l'amélio-
ration du système de santé et 
le développement de solutions 
scientiiquement fondées pour 
les besoins fondamentaux de la 
société. Les boursiers, fait-on sa-
voir, sont sélectionnés selon une 
procédure de qualité développée 
par BEBUC et sont accompagnés 
pendant leurs études. « Le pro-

gramme de bourses d'excellence 

BEBUC a déjà permis à très 

professeurs d'être nommés dans 

des universités congolaises ; et 

d'autres boursiers sont en route 

», explique le Pr Forchel.
Patrick Ndungidi

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Lancement de la bourse Else Kröner 
Les bourses d’excellence BEBUC font partie d’un programme qui vise à rajeunir le personnel académique des universités congolaises.   

La boursière BEBUC Grâce Berorwoth, étudiante en médecine à l'Université catholique de Bukavu © Gentil Ishara 

Une messe d'action de grâce a été 
dite en mémoire de maman Perpé-
tue Namukara M'Nyamirali, mère 
biologique du président du Sénat 
décédée le 17 mai dernier à Katana 
au Sud-Kivu. La présence du chef 
de l'Etat à cette cérémonie émou-
vante a apporté un réconfort mo-
ral à la famille Bahati. Elle prouve 
à sufisance le degré de consi-
dération que l'autorité suprême 
accorde à ses proches collabora-
teurs. La cathédrale Notre-Dame 
ne pouvait qu'aficher complet 
pour soutenir le président de la 
chambre haute du Parlement en 

ces moments dificiles au regard 
de sa qualité de leader politique 
incontesté dans la partie est de la 
République et de sa notoriété au 
niveau national.
Outre le couple présidentiel, plu-
sieurs personnalités politiques 
et du monde des affaires ont re-
haussé de leur présence cet ofice 
religieux, notamment le Premier 
ministre et chef du gouverne-
ment, Sama Lukonde. L'oficiant 
du jour de cette messe animée 
exceptionnellement par la chorale 
Christophe Munzihirwa chœur de 
la charité, le cardinal Fridolin Am-

bongo, n'a pas manqué de vanter 
les valeurs qu'incarnait la defunte 
Perpétue Namukara. 
Présentée comme femme de grand 
cœur au service de Dieu et grande 
conseillère de son ils Bahati, Per-
pétue Namukara a su proiter de la 
vie, ce qui justiie par ailleurs son 
décès à l'âge de 111 ans, soit un 
siècle plus une décennie, un âge 
peu commun dans l'espérance de 
vie dans le monde. Une grâce et 
une bénédiction de Dieu, selon 
l'homélie de l'oficiant du jour qui 
mérite une reconnaissance au père 
céleste. Il a aussi mis en relief le 
travail abatu par l'entourage du 
disparu lequel a contribué à cette 
longévité par l'affection lui témoi-
gnée de son vivant. Et pour la fa-
mille Bahati, une mère ne meurt 
jamais, elle devient juste invisible, 
pouvait-on lire sur le dépliant dis-
tribué à cet effet.
Un mot de la famille prononcé par 
le président du Sénat, Modeste 
Bahati, à côté de son frère le gé-
néral Bahati, sur fond de remer-
ciement au chef de l'Etat et à l'as-
sistance, a clos cette célébration 
religieuse avec, à la clé, une pensée 
pieuse à la population de l'Est vic-
time de l'éruption volcanique.

Alain Diasso

DISPARITION

Le couple presidentiel a honoré la mémoire 

de maman Perpétue Namukara M'Nyamirali 
Le président de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, accompagné de la première dame 
Denise Nyakeru, a témoigné de sa compassion au malheur qui a récemment frappé le président du 
Sénat, Modeste Bahati Lukwebo, par sa présence le 2 juin à la cathédrale Notre-Dame du Congo. 

Perpétue Namukara M’Nyamirali 
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L’organisation indépen-
dante de défense et de 
promotion de la liberté de 
la presse, l’Observatoire de 
la liberté de la presse en 
Afrique (Olpa), s’est dite 
préoccupée par la sécuri-
té de Parfait Kasereka Ka-
toto, directeur de la radio 
communautaire Amkeni 
Biakato (RCAB), station 
émettant à Biakato, terri-
toire de Mambasa dans la 
province de l’Ituri. Cette 
ONG, qui prend au sérieux 
les menaces subies par ce 
journaliste, condamne, par 
ailleurs, l’intrusion à son do-
micile. « Ces actes sont de 

nature à porter gravement 

atteinte au droit d’informer 

et d’être informé garanti 

par la loi congolaise et les 

instruments juridiques in-

ternationaux relatifs aux 

droits humains », a indiqué 
Olpa dans son communiqué 
du 2 juin.
L’Olpa exhorte, par consé-
quent, le gouverneur mili-
taire de l’Ituri à diligenter 
une enquête pour mettre la 
main sur les auteurs de ces 
menaces dont a été victime 
ce professionnel des mé-
dias.
Parfait Kasereka Katoto, a 
rappelé l’Olpa, a reçu des 
menaces de mort, le 29 
mai à 21 heures (heure lo-
cale), proférées par deux 
hommes armés en tenue 
militaire qui ont fait irrup-
tion à son domicile. « Ils 

ont accusé le journaliste 

de dénigrer les militaires, 

en diffusant régulière-

ment, sur les antennes de 

RCAB des informations 

relatives aux infractions 

perpétrées par des mili-

taires à Mambasa durant 

la période d’Etat de siège 

», a fait savoir cette organi-
sation. Et de souligner que 
ces individus lui ont asse-
né un coup de crosse à la 
tête et lui ont extorqué une 
somme d’argent, avant de 
disparaître dans la nature. 
«Craignant pour sa sécuri-

té, Parfait Kasereka Katoto 

est entré en clandestinité », 
a fait savoir cette ONG.

Lucien Dianzenza

ITURI

Olpa préoccupé par la sécurité du journaliste Katoto à Biakato
L'organisation exhorte le gouverneur militaire de l’Ituri à diligenter une enquête pour mettre la main sur les auteurs des menaces dont a été victime le directeur de la RCAB, 
Parfait Kasereka Katoto.  

 Parfait Kasereka Katoto 
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Les négociations ont duré Cinq ans 
avant d’aboutir à un accord. Le mi-
nistre allemand des Affaires étran-
gères, Heiko Mass, a enin déclaré : 
« Nous qualifierons maintenant 

officiellement ces événements 

pour ce qu’ils sont, un génocide 

». Puissance coloniale dès 1884, 
l’Allemagne aura réprimé, commis 
des massacres de masse, installé des 
camps de concentration en Namibie 
et fait 80 000 victimes au début du 
20e siècle, lors des révoltes des tri-
bus herero et nama.  
Nous sommes en 1904, l’Allemagne 
décide de priver les Hereros de leurs 
terres et de leur bétail. Les popu-
lations se révoltent contre la puis-
sance coloniale. La répression est 
féroce. « Tout Herero avec ou sans 

arme, avec ou sans bataille doit 

être abattu », ordonnera le général 
Lothar von Trotha. Les Namas qui se 
révolteront, un an après, subiront le 
même sort.
L’Allemagne quittera la Namibie en 

1915. C’est le début de la Première 
Guerre mondiale. Le Traité de Ver-
sailles en 1919 met in à la présence 
coloniale en Afrique et ailleurs. 
Après la Seconde Guerre mondiale, 
le travail de mémoire, se focalise en 
Allemagne sur le Troisième Reich et 
les crimes du nazisme. Son  passé 
colonial passera à l’arrière-plan. Un 
siècle après, une ministre allemande 
présente des excuses pour les « 
atrocités » commises. 2008, l’ambas-
sadeur namibien à Berlin réclame 
la restitution de crânes envoyés en 
Allemagne pour des expériences 
scientiiques un siècle plus tôt. Des 
ossements de guerriers hereros et 
namas sont restitués à la Namibie. 
Le président allemand, Frank-Wal-
ter Steinmeier, pourrait se rendre  
prochainement dans ce pays pour 
demander oficiellement pardon du 
fait des crimes commis.
1,1 milliard d’euros seront versés sur 
30 ans à la Namibie. Pas d’indemni-
sations individuelles. Pour Berlin,  

l’introduction du terme de « géno-
cide » en droit international, après la 
Seconde Guerre mondiale, est sans 
effet rétroactif. Ce qui ne permet 
pas une reconnaissance formelle. 
Berlin va soutenir sur 30 ans des 
projets d’infrastructures au proit de 
la population herero et nama.
Le gouvernement namibien a esti-
mé qu’il s’agissait d’un « pas dans 
la bonne direction ». Mais un repré-
sentant de la minorité herero, Vekuii 
Rukoro, estime que l’accord n’est 
qu’un « show » et menace de boy-
cotter une cérémonie au Parlement 
namibien, en présence du président 
allemand, Steinmeier. Il dénonce 
l’absence d’indemnisations pour les 
descendants des victimes du géno-
cide; mais envisage de saisir la cour 
internationale de La Haye, même si 
celle-ci n’accepte que les plaintes 
des États. L’accord trouvé sera signé 
par les ministres des Affaires étran-
gères allemand et namibien. 

Noël Ndong

Ancien ministre sénégalais des Affaires étrangères (1984-1990), Ibra-
hima Fall «interagira avec tous les acteurs politiques et sociaux tcha-

diens ainsi que les partenaires internationaux en vue de mobiliser 

toute les ressources possibles pour le succès de la transition démocra-

tique, consensuelle et pacifique du Tchad», détaille l’Union africaine 
(UA) dans un communiqué.
Un Conseil militaire de transition (CMT) composé de quinze généraux 
et présidé par Mahamat Idriss Déby, un des ils du président Idriss Déby 
Itno, a pris le pouvoir le 20 avril au Tchad en annonçant la mort du chef 
de l’Etat, qui aurait été tué au front contre des rebelles.
Le CMT a immédiatement dissous le gouvernement et le Parlement. Il a 
auusi abrogé la Constitution tout en promettant des élections «libres et 
démocratiques» au terme d’une «transition» de 18 mois, renouvelable 
une fois. Le 20 mai, l’UA a exigé que cette junte achève «en 18 mois» un 
processus de «transition démocratique» débouchant sur des élections 
«libres, justes et crédibles». «Aucune forme d’extension de la période 

de transition prolongeant la restauration de l’ordre constitutionnel 

ne saurait être acceptable pour l’UA», avait-elle ajouté.
Outre son poste ministériel au Sénégal, Ibrahima Fall a occupé plu-
sieurs charges de représentant des Nations unies en Afrique (sous-se-
crétaire général aux affaires politiques chargé de l’Afrique, représen-
tant spécial pour la région des Grands lacs), ainsi que dans plusieurs 
pays pour l’Union africaine (Guinée, Grands Lacs, Burundi).

Y.R.Nz.

D’après un communiqué des Nations 
unies, la mission est composée de; Ban-
kole Adeoye, commissaire aux affaires 
politiques, à la paix et à la sécurité de 
l’UA; Mangaral Banté, commissaire aux 
affaires politiques, à la paix et à la sé-
curité de la Commission de la CEEAC; 
Jean-Pierre Lacroix, secrétaire géné-
ral adjoint des Nations unies chargé 
des opérations de maintien de la paix; 
Charles Fries, secrétaire général ad-
joint de l’UE chargé de la politique de 
sécurité et de défense commune et de 
la réponse aux crises et Rita Laranjin-
ha, directrice Afrique du Service euro-
péen pour l’action extérieure.
« Cette mission conjointe aura des 

entretiens avec les représentants de 

partis politiques de la majorité pré-

sidentielle et de l’opposition, avec 

des membres de la société civile, de 

la plateforme religieuse, des femmes 

et des jeunes ainsi qu’avec des diplo-

mates en poste à Bangui, notamment 

les facilitateurs de l’Accord politique 

pour la paix et la réconciliation en 

RCA (APPR)», a souligné l’ONU.
La mission conjointe UA-CEEAC-Na-

tions unies-UE a lieu, alors que la RCA 
achève son processus électoral qui a 
été largement perturbé, en décembre 
dernier, par des attaques des groupes 
rebelles de la Coalition des patriotes 
pour le changement(CPC).
En février 2019, le gouvernement cen-
trafricain a signé un accord de paix 
avec quatorze groupes armés qui se 
sont engagés à intégrer certains de 
leurs combattants dans de nouvelles 
unités de l’armée et à faire entrer leurs 
dirigeants au gouvernement. L’accord 
bénéicie d’un large soutien interna-
tional, mais la violence fait encore rage 
dans plusieurs provinces.
L’accord, négocié à Khartoum et signé à 
Bangui le 6 février 2019, est au moins le 
sixième conclu avec les groupes armés, 
depuis que certains d’entre eux se sont 
emparés de la capitale centrafricaine 
en 2013, provoquant une crise qui per-
dure encore aujourd’hui. La mise en 
œuvre des dispositions de cet accord 
s’est vite heurtée à plusieurs obstacles.
En mars 2019, les membres du Front 
démocratique du peuple centrafricain, 
l’un des plus importants mouvements 

armés en Centrafrique, a claqué la 
porte du processus de paix. Dans un 
communiqué, ce groupe armé avait 
estimé que le gouvernement formé 
au lendemain de cet accord était loin 
d’être inclusif comme le prévoyait l’ac-
cord de Khartoum.
En décembre 2020, six importants 
groupes armés, signataires de cet ac-
cord de paix, avaient créé la CPC qui 
avait tenté de renverser le régime de 
Touadera en janvier dernier.
En célébrant le deuxième anniversaire 
de cet accord, le 6 février dernier, le 
secrétaire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, a appelé tous les signataires à 
respecter leurs engagements, soulignant 
que le peuple centrafricain, dans toutes 
ses composantes, doit être au cœur du 
processus de paix. Le patron de l’ONU a 
noté que l’accord a permis de réels pro-
grès, tels que: la réduction de la violence; 
le début du processus de démobilisation, 
désarmement et réintégration; le redé-
ploiement des forces de défense et de 
sécurité, ainsi que de l’administration et 
l’adoption en cours des projets de loi 
prévus par l’accord de Khartoum.

Yvette Reine Nzaba

Cette homologation d’urgence, annoncée mardi, doit permettre au dis-
positif international Covax d’envisager de disposer de vaccins supplé-
mentaires pour les pays défavorisés. Selon l’OMS, le sérum Sinovac, de 
type vaccin inactivé, est facile à stocker, donc à gérer, et particulière-
ment adapté aux pays qui ont peu de ressources. 
Devant le Parlement au Cap, Cyril Ramaphosa a salué une étape cru-
ciale pour que l’autorité nationale du médicament envisage à son tour 
d’en commander. 
L’Afrique du Sud, avec plus de 1,6 million de cas dont près de 57.000 
morts, est oficiellement le pays le plus affecté du continent. Il n’a com-
mencé à vacciner qu’un peu plus d’un million de soignants et personnes 
âgées, sur 59 millions de Sud-Africains. Le gouvernement poursuit ses 
discussions auprès de plusieurs fabricants pour garantir un approvi-
sionnement iable et diversiié en vaccins. Les autorités afirment avoir 
déjà sécurisé les doses permettant de vacciner jusqu’à 45 millions. 
Cyril Ramaphosa a également rappelé devant le Parlement la cam-
pagne qu’il mène, notamment aux côtés de l’Inde, pour la suspension 
des brevets sur les vaccins qui permettrait de stimuler la production de 
vaccins génériques à faible coût.

 AFP

Les fonds - collectés lors d’un sommet virtuel co-organisé par le Japon et l’Al-
liance du vaccin (Gavi) - permettront à l’organisation d’obtenir 1,8 milliard de 
doses de vaccins pour les pays à faible revenu participant au mécanisme Covax.
Les vaccins, qui seront livrés en 2021 et début 2022, permettront de protéger 
près de 30% de la population adulte dans 91 pays. Un pays supplémentaire, 
l’Inde, recevra 20% du total des doses disponibles en raison de sa taille.
«Je suis très heureux d’annoncer que, collectivement, nous avons obtenu près 

de 2,4 milliards de dollars aujourd’hui, ce qui porte la contribution totale 

à près de 9,6 milliards pour l’achat de vaccins», a déclaré le président du 
Conseil d’administration de Gavi, José Manuel Barroso, à l’issue du sommet qui 
a rassemblé Etats, secteur privé et société civile.
En outre, cinq pays se sont engagés à donner plus de 54 millions de doses de 
vaccin aux pays à faible revenu, notamment par le biais de Covax, ce qui porte 
le nombre total de doses partagées à plus de 132 millions.
Au 31 mai, Covax avait livré 77 millions de doses dans 127 pays et territoires. 
Bien moins que prévu. A la in juin, il lui en manquera 190 millions, avaient 
averti ses organisateurs le 27 mai.

 AFP

TRANSITION AU TCHAD

Ibrahima Fall nommé haut 
représentant de l’Union africaine 

L’Union africaine a annoncé, le 2 juin, la nomination du 

Sénégalais Ibrahima Fall comme « haut représentant 

pour accompagner la transition » au Tchad, où une junte 

militaire a pris le pouvoir le 20 avril après la mort du 

président Idriss Déby Itno.  

COVID-19

Le feu vert de l’OMS pour Sinovac 
suscite l’espoir en Afrique du Sud

Le président sud-africain a salué mercredi le feu vert donné par l’OMS 
au vaccin chinois Sinovac, espérant qu’il se traduira rapidement par 
davantage de vaccins pour sa population et celle des pays en 
développement. 

Le système Covax mobilise 2,4 
milliards de dollars supplémentaires
Le système Covax, créé pour une distribution équitable des vaccins 
anti-Covid, a mobilisé mercredi 2,4 milliards de dollars 
supplémentaires, mais reste plombé par le manque de doses 
disponibles qui l’empêche de fonctionner à plein régime.  

CENTRAFRIQUE

L’UA, la CEEAC, l’ONU et l’UE en mission à Bangui
De hauts responsables de l’Union Africaine (UA), de la Communauté économique des Etats d’Afrique 
centrale (CEEAC), des Nations unies et de l’Union européenne (UE) ont entamé le 2 juin, une visite conjointe 
à Bangui, dans le cadre des consultations régulières entre les quatre organisations et les autorités 
centrafricaines sur le processus de paix en République centrafricaine.  

« Tout en déplorant et en 

condamnant ces faits graves 

qui ont occasionné des pertes 

en vies humaines, le président 

en exercice de la CEEAC, se 

référant au Traité révisé de la 

communauté et à son protocole 

relatif au Conseil de paix et de 

sécurité de l’Afrique centrale, 

fait un rappel de courtoisie aux 

autorités des deux pays frères 

en ce qui concerne les principes 

de non-agression, de respect de 

la souveraineté et d’intégrité 

territoriale ainsi qu’ en ce qui 

concerne leurs obligations réci-

proques en matière de paix et 

de sécurité », souligne le commu-

niqué de la présidence en exercice 
de la conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la Com-
munauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC), 
assurée par le président congolais 
Denis Sassou N’Guesso.
Le Traité révisé de la communauté 
et son protocole relatif au Conseil 
de paix et de sécurité appellent à 
ne jamais recourir à la force pour 
le règlement des différends entre 
Etats membres de la communau-
té, à toujours œuvrer à la créa-
tion et au maintien d’un climat de 
bon voisinage et à rechercher, en 
toutes circonstances, des voies et 
moyens paciiques pour améliorer 

la gouvernance intégrée des fron-
tières et sauvegarder les relations 
fraternelles entre les peuples de la 
sous-région.
En attendant de recevoir du pré-
sident de la Commission de la 
CEEAC un rapport circonstan-
cié sur ces graves évènements, le 
président en exercice en appelle 
vivement aux autorités de la Cen-
trafrique et du Tchad à la retenue 
et à l’apaisement, ain de conjurer 
toute escalade aux conséquences 
dangereuses et retrouver un climat 
de coniance fraternelle, indispen-
sable au bon déroulement de l’ac-
tion diplomatique.

Rominique Makaya

SÉCURITÉ

La CEEAC appelle le Tchad et la RCA à la retenue

NAMIBIE

L’Allemagne reconnaît avoir commis un « génocide »
Les massacres perpétrés par les troupes coloniales allemandes (1904-1908 ) sont considérés comme le 
premier génocide du XXe siècle. Après moult négociations avec la Namibie, l’Allemagne a reconnu avoir 
commis un génocide et s’est engagée à réparer par des aides au développement.  
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« Le non-respect des engagements pris par le gouver-

nement dans l’application du protocole d’accord occa-

sionne l’absence de la concomitance dans le paiement 

des salaires, le non-versement du salaire de décembre 

2019 et des heures diverses dues », souligne le communi-
qué inal de la réunion du collège intersyndical de l’Université 
Marien-Ngouabi.
Les travailleurs de cette entité ont respecté leurs enga-
gements relatifs à l’exécution dudit protocole  signé le 1er 
août 2019 avec le gouvernement, ce qui a permis d’avoir un 
climat apaisé au sein de l’Alma mater, ont fait constater les 
membres du collège intersyndical. « Le collège intersyndi-

cal demande au gouvernement le strict respect du proto-

cole d’accord, notamment en ses articles 4, 5, 6 et 8, et se 

réserve le droit de toute action en cas de non-exécution 

de cette recommandation dans une semaine », peut-on 
lire sur le communiqué. 

Nouvelle équipe attendue à l’université

Le collège intersyndical s’est, par ailleurs, félicité de la nomi-
nation au gouvernement du professeur Jean Rosaire Ibara. 
Jusqu’à récemment président de l’Université Marien-Ngoua-
bi, celui-ci a été nommé ministre du Contrôle d’État, chargé 
de la qualité du service public et de la lutte contre les antiva-
leurs. Ainsi, l’organisation syndicale exhorte le gouvernement 
à nommer une équipe de présidence complète de l’Université 
Marien-Ngouabi.

Rominique Makaya

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

L’intersyndicale 
exige le paiement des 
arriérés de salaires 
A l’issue de la réunion, tenue le 2 juin à 
Brazzaville, le collège intersyndical de 
l’Université Marien-Ngouabi a déploré le 
non-respect des engagements pris par le 
gouvernement en exigeant le paiement des 
salaires des mois d’avril et mai 2021, ainsi que les 
quotités de janvier, février, mars, avril et mai de 
la même année.    

Il s’agit entre autres de la créa-
tion d’une usine de production 
d’engrais à Pointe-Noire, des 
parcs agro-industriels, de la mé-
canisation de l’agriculture, de 
l’irrigation, de l’appui aux zones 
économiques spéciales. « Nous 

avons échangé sur les grands 

projets de développement de 

ce pays qui sont des projets at-

tractifs pour le secteur privé. 

Je félicité le ministre pour la 

cohérence de ses différents pro-

jets, leur agencement dans le 

processus de diversification de 

l’économie congolaise mais sur-

tout le rôle primordial que ces 

projets vont jouer dans la moder-

nisation du secteur agricole », a 
déclaré Serge Marie N’Guessan au 
sortir de l’audience.
Cet ensemble de projets phares 
que va soutenir la BAD sera, 
selon le directeur général, un 
atout pour les cinq régions 
d’Afrique (Afrique centrale, 
Afrique de l’ouest, Afrique de 
l’est, Afrique australe, Afrique 
du nord). A cet effet, une ré-
lexion est sollicitée pour leur 
mise en œuvre. « La réalisa-

tion de ces projets sera bé-

néfique aussi bien pour le 

Congo que pour le continent 

africain. Nous allons travail-

ler avec le ministre pour les 

structurer », a fait savoir le di-
recteur de la BAD.

Serge Marie N’Guessan a éga-
lement réitéré l’engagement 
de la BAD auprès de la Répu-
blique du Congo. « C’est fort de 

ce partenariat public-privé 

que nous allons impulser un 

nouveau souffle au dévelop-

pement au Congo », a-t-il dit.
Par ailleurs, le directeur gé-
néral de la BAD pour l’Afrique 
centrale s’est prononcé sur le 
chronogramme des travaux de 
construction du pont Route-
rail Kinshasa-Brazzaville. A l’en 

croire, le démarrage des travaux 
de cet ouvrage pourrait intervenir 
en 2023, et ce, au terme de l’élabo-
ration de toute la documentation 
technique et de la contractualisa-
tion du projet d’ici à la in de l’an-
née en cours.
De son côté, le ministre de la 
Coopération internationale a 
rassuré que son équipe travail-
lera d’arrache-pied pour mener 
à bien les missions assignées à 
son département.

Durly Emilia Gankama

COOPÉRATION

Regard sur les grands projets de 
développement au Congo
Le ministre de la Coopération internationale et de la Promotion du 
partenariat public-privé, Denis Christel Sassou Nguesso et le directeur 
général de la Banque africaine de développement (BAD) pour l’Afrique 
centrale, Serge Marie N’Guessan, ont évalué le 3 juin à Brazzaville des 
projets relatifs au progrès socioéconomique du Congo.  

Le ministre Denis Christel Sassou Nguesso,  
et le directeur de la BAD pour l’Afrique centrale, Serge Marie N’Guessan
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A exactement dix jours du coup d’en-
voi de la compétition, Canal+ met les 
bouchées doubles pour satisfaire ses 
clients. Au cours de l’échange avec les 
chevaliers de la plume et du micro, les 
responsables de Canal+ ont promis 
des meilleurs services sur le plan du 
contenu et de la qualité. Ils ont, mis en 
place des promotions inédites courant 
le déroulement de la plus grande com-
pétition du football qui, réunit les meil-
leures équipes d’Europe.
Il s’agit, en effet, de la réduction du prix 
du décodeur Easy tv à moins de dix 
mille francs CFA y compris un moins 

d’abonnement. Canal+ a aussi baissé 
le prix de son décodeur à 5.000F CFA 
depuis le 25 mai et jusqu’au 30 juin.
La plus grande surprise reste celle qui 
permet aux abonnés qui, entre le 1er 
et le 30 juin qui se réabonneront à la 
formule supérieure boniieront de 
l’offre la plus élevée. « Si vous avez l’ha-
bitude de vous abonnez avec la formule 
de de 5.000F CFA et vous devidez de 
vous abonner à la formule de 11.000F 
CFA courant la promotion, Canal+ vous 
offre trente jours de la formule de 
supeirure, la formule de 22.000F CFA 
», a expliqué Leger Ossombi Dira, res-

ponsable communication à Canal+.
Canal+ a également rassuré sa clien-
tèle sur le renforcement de ses ser-
vices client et technique est disponible, 
via Facebook ou sur 06877 92 92, de 
8h à 20h. 
Le Championnat d’Europe de football 
2020, oficiellement  UEFA Euro 2020, 
est la compétition par équipes natio-
nales masculines de football organisée 
par l’Union des associations euro-
péennes de football (UEFA). Il était pré-
alablement programmé du 12 juin au 
12 juillet 2020, mais, en raison de la 

pandémie de Covid-19 qui sévit en 
Europe, l’UEFA a décidé de le reporter 
d’un an, du 11 juin au 11 juillet 2021. 
Pour la première fois de son histoire, il 
n’est pas organisé par un ou deux pays 
mais doit l’être aux quatre coins d’Eu-
rope, par les villes soit dans 11 villes de 
11 pays, les demi-inales et la inale 
ayant lieu au stade de Wembley à 
Londres. Vingt et six pays logés dans 
six groupes participeront à cette com-
pétition dont le Portugal est le tenant 
du titre.

SYNDICAT DE PLACEMENT : CBC BOURSE . ESS BOURSE. ASCA. UGB. BGFI BOURSE. FINANCIA CAPITAL. EDC INVESTMENT CORPORATION (EIC). AFRICA BRIGHT SECURITIES. LCB CAPITAL

EURO 2021

Canal+ réserve les meilleures offres pour ses abonnés
Les responsables de l’entreprise de télécommunication Canal+ ont animé, le 1er juin à Brazzaville, 
une conférence de presse au cours de laquelle, ils ont dévoilé les nouvelles offres et avantages que 
l’entreprise a mis à la disposition de ses abonnés durant la Coupe d’Europe prévu du 11juin au 11 
juillet de l’année en cours. 
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La LCB Bank, iliale de BMCE Bank 
of Africa, vient d’ajouter un nouveau 
sacre à sa longue liste de distinc-
tions, après les prix internationaux 
« Best Regional Entreprise » et « Best 
Manager Of The year », décernés par 
le conseil du comité international 
Socrates, du prestigieux organisme 

britannique European business 
assembly, récompensant l’excel-
lence de la banque dans le service 
qualité.

En remettant le prix qualité 2021 à 
l’administrateur directeur général 
de LCB, Essaid Benjelloum Touimi, 

ce vendredi 21 mai, le président de 
l’Université des connaissances afri-
caines (UCA), Patrice Passy, a insisté 
le processus de sélection ayant 
abouti à la désignation de cet éta-
blissement bancaire et la transpa-
rence de celui-ci. « Le trophée en 
verre symbolise la transparence de 
notre démarche et de nos activités, 
la main témoigne de tous nos efforts 
fournis et le travail bien fait, la men-
tion prix de qualité qui renvoie jus-
tement au concept de qualité recher-
ché », a signiié Patrice Passy.

Créée en 2016 à Paris (France), l’UCA 
se veut un cadre conceptuel pour un 
nouveau paradigme dont a besoin 
l’Afrique pour faire face aux déis de 
la mondialisation. Elle s’est engagée 
à pallier le déicit de qualité constaté 
dans les activités professionnelles 
sur le continent et la création de 
cadres de rélexion autour des sec-
teurs clés de développement. « Au 
Congo nous avons insisté sur le rap-
port qualité qui nécessite un effort 
intelligent constant », a assuré le pré-
sident de l’UCA. 

L’atout de LCB Bank est d’avoir 
converti ses engagements en 
actions concrètes. En effet, la 
banque s’est lancée dans une 
démarche aboutissant sur un état 
des lieux qui conduit à la réalisation 
d’un inventaire des taxes d’amélio-

ration, d’un plan d’action qui lui a per-
mis d’hiérarchiser les problèmes et 
de s’assurer de la faisabilité des solu-
tions envisagées, de s’assurer que 
les actions prévues ont été réalisées 
conformément au calendrier et 
qu’elles ont produit les bénéices 
attendus, de procéder à un mesu-
rage régulier de l’atteinte des objec-
tifs, mesurage qui s’appuie sur des 
indicateurs pertinents.

Recevant la distinction prix quality 
day 2021, le patron de LCB Congo a 
salué le dynamisme et le profession-
nalisme de son personnel en cette 
période de crise sanitaire de Covid-
19. « Nous avons été résilients. LCB 
Bank a été résiliente, ce qui n’est pas 
facile dans un domaine règlementé 
et sensible que le secteur bancaire. 
Mais nous avons réussi », s’est réjoui 
Mohamed Essaid Benjelloum Touimi, 
avant d’inviter son équipe à doubler 
d’efforts. 

Il faut noter que ces dernières 
années, la banque a placé la forma-
tion du personnel en première ligne 
de sa stratégie. En clair, elle a orga-
nisé une série formation de certii-
cation en ingénierie de pédagogie, 
de formation et de démarche qualité 
avec l’expert de cabinet conseil. Les 
sessions de renforcement des capa-
cités internes ont permis à l’établis-
sement d’accroître l’agilité de ses 
manageurs et d’enclencher une 
dynamique de transformation. 

Les effets de ces réformes sur la qua-
lité de service sont ressentis auprès 
des client de LCB Bank, qui sont 
nombreux à venir témoigner de leur 
reconnaissance lors de la cérémo-
nie de remise du prix. Clotaire Ibinda, 
le président de la convention natio-
nale des promoteurs des écoles pri-
vées du Congo, considère LCB 
comme une banque sûre et parte-
naire du secteur privé. C’est la même 
satisfaction Kevin Huguesch, un 
client, séduit par l’accueil et les 
offres de LCB Bank.    

SECTEUR BANCAIRE 

La LCB Bank lauréate  
du prix quality day 2021
L’administrateur directeur général de LCB Bank, Mohamed 
Essaid Benjelloum Touimi, a reçu officiellement, le 20 mai à Braz-
zaville, le prix qualité décerné par l’Université des connais-
sances africaines. LCB Bank est récompensée pour ses efforts 
en matière de services clients et d’offres de qualité. 
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Réunissant les représentants de la société Huawei, du groupe de 
contrôle MG TéléCom – GlobalTech et de China communication service 
international (Ccsi), cette rencontre avait pour but de faire le point sur 
l’état d’avancement des activités relatives audit projet au titre de l’année 
en cours.
En effet, entre Ouesso et Ntam, près de 98% des travaux du génie civil 
sont déjà réalisés, tandis que ceux du raccordement des ils sont, quant 
à eux, exécutés à environ 90%.
 A cet effet, le gouvernement par le biais du ministère en charge des Té-
lécommunications, ainsi que toutes les parties prenantes entrevoient de 
faire une descente sur le terrain, en vue de s’imprégner du travail réalisé. 
« Nous avons reçu un rapport que le réseau est pratiquement achevé 

avec un taux d’exécution de 98%.  Nous devons donc nous assurer 

que ce taux d’exécution est réel, mais aussi avoir l’assentiment des 

contrôleurs techniques et des constructeurs, afin de se rendre sur le 

terrain pour une visite physique du chantier, d’expertise pour voir 

exactement comment ce chantier d’intégration sous-régionale va 

bon train. », a indiqué le ministre Léon Juste Ibombo.
Yannick Lelièvre, directeur du groupement MG Télécom et GlobalTech 
a, quant à lui, signiié que l’avancement des travaux s’annonce plutôt 
bien et de préciser que dans l’ensemble, ce nouveau réseau d’inter-
connexion sera de très bonne qualité technique. « Dans près d’un mois 

on aura terminé cette partie du réseau (une partie du lot trois). 

Cette liaison qui va relier Ouesso à Ntam, avec le raccordement 

sur le Cameroun et Ntam », a-il-fait savoir. Pour ce faire, la société 
Huawei effectuera, au cours de ce mois, les tests d’essais pour s’assurer 
de la bonne qualité du réseau. Cette séance de travail a permis aux par-
ticipants de projeter la remise sous peu au gouvernement dudit réseau 
considéré comme projet intégrateur.
Rappelons que le projet à ibre optique d’Afrique centrale vise à booster 
le développement des télécommunications, en reliant les réseaux entre 
ces pays et réduire le coût de la connectivité dans la sous-région. Pour 
ce qui est de l’interconnexion en ibre optique entre le Congo et le Ca-
meroun, elle intervient après celle reliant le Congo au Gabon.
S’agissant de celle devant raccorder le Congo à la République centrafri-
caine, les travaux accusent un retard pour de multiples raisons.

G.I.L.

« Ne perdons jamais de vue ce reproche fait aux parlementaires par 

les bailleurs de fonds internationaux pour lesquels les contreperfor-

mances de nos Etats sont imputables dans une large mesure, à la 

passivité des élus du peuple qui manquent de faire l’usage requis de 

leurs prérogatives de contrôle », a-t-il dit.
« Il nous revient dans une perspective de conjugaison des énergies 

entre les pouvoirs législatif et exécutif d’assurer aux Congolais le 

bien-être et le bonheur indispensables », a-t-il ajouté.
Pour Pierre Ngolo, le moment est venu pour réaliser une action soutenue. « Il 

est illusoire d’espérer aller au développement en s’accommodant aux 

déviances décriées mais qui persistent et prospèrent à la grande sur-

prise des observateurs », a-t-il expliqué.
Le président du Sénat a, par ailleurs, signiié que la nation à construire, celle 
dont rêvent les Congolais, est un pays totalement paciié où même les phéno-
mènes du genre « bébés noirs » sont à traiter avec toute la rigueur.

Jean Jacques Koubemba

GOUVERNEMENT/SÉNAT

Appel au renforcement  
du contrôle parlementaire
Profitant de l’ouverture des travaux de la 
douzième session ordinaire du Sénat, le 
président de la haute chambre du Parlement, 
Pierre Ngolo, a invité le 2 juin à Brazzaville, les 
sénateurs à renforcer le contrôle parlementaire.  

Pierre Ngolo 

CONGO-CAMEROUN

Les travaux d’interconnexion en 
fibre optique exécutés à 98% 

Le comité de pilotage du projet Central Africa backbone (Cab) 

a, lors d’une séance de travail avec le ministre des Postes 

et des Télécommunications, Léon Juste Ibombo, le 2 juin à 

Brazzaville, annoncé que les travaux de construction du réseau 

d’interconnexion en fibre optique entre le Congo et le Cameroun 

s’exécutent normalement atteignant ainsi un taux de 98%.  

A en croire le coordonnateur na-
tional dudit projet, M. Akouala, 
cette troisième phase consiste 
d’une part à assurer le renforce-
ment des capacités opération-
nelle et managériale au niveau 
des bénéiciaires, la formation de 
transfert de compétences, le sup-
port technique, l’optimisation du 
réseau et, d’autre part, à assurer 
le dernier kilomètre c’est à dire la 
connectivité en ibre optique des 
ménages, des administrations, 
des entreprises et aussi l’optimi-
sation de la qualité des services.
« Aujourd’hui, en ce qui concerne 

cette phase du projet qui coûte 

199.728.353.74 de dollars amé-

ricains, la convention de finan-

cement signée le 31 mai 2017  

exigeait que le Congo paye une 

contrepartie de 15%, chose faite. 

Le reste des 85 % qui devait être 

payé par l’autre partie bloque 

le démarrage et la poursuite du 

projet ... », a-t-il fait savoir.
Par rapport à cela, les membres 
du gouvernement ont pris l’enga-
gement de débloquer la situation 
en mettant en place des straté-
gies dans le cadre de la diploma-
tie économique et du partenariat 
public�privé pour solliciter le 
concours des investisseurs et des 
bailleurs de fonds étrangers.
« La réunion de ce jour fait suite 

à l’audience que le président 

de la République a accordée à 

la société Huawei relative à la 

troisième phase du PCN. Il s’agit 

donc pour nous de travailler 

pour que l’on puisse finaliser 

cette troisième phase du projet 

et de voir s’il y a des points blo-

quants en ce qui concerne l’exé-

cution dudit projet, faire égale-

ment une évaluation », a déclaré 
le ministre en charge des Postes 

et Télécommunications, Léon 
juste Ibombo.
Selon lui, cette troisième phase 
du PCN, projet commun avec 
la société Huawei, va permettre 
à la société Congo Télécom de 
pouvoir se déployer de manière 
eficace dans notre écosystème 
des télécommunications. Elle 
permettra aussi à CongoTelecom 
de raccorder les ménages et en-
treprises à travers la ibre optique 
très haut débit. mais aussi d’être 
un opérateur mobile avec un ré-
seau mobile et la 4G.
« En ce jour, nous avons donc 

réussi à traverser les perspec-

tives par rapport à ce partena-

riat. Les choses vont donc suivre 

leur cours tel que  prévu dans 

nos différents accords. Le projet 

a pris du retard à cause des dif-

ficultés d’ordre technique qu’il 

fallait régler.  A l’issue de cette 

réunion les contours ont été sé-

riés et puis les solutions sont 

trouvées pour que le partenariat 

s’exécute comme prévu », a indi-
qué le ministre de la Coopération 
internationale et de la Promotion 
du partenariat public-privé, Denis 
Christel Sassou Nguesso.
Ladite séance de travail a réuni dif-
férents représentants, notamment 
ceux de Huawei Technology, de 
CongoTélécom et de l’Agence de ré-
gulation des postes et des communi-
cations éElectroniques.

Gloria Imelda Lossele

TIC

Le gouvernement congolais veut accélérer la 
couverture nationale en télécommunications
Les ministres des Postes et des Télécommunications, Léon Juste Ibombo et de la Coopération 

internationale et de la Promotion du partenariat public-privé, Denis Christel Sassou Nguesso, 

se sont entretenus, le 2 juin, sur la finalisation de la troisième phase du Projet de couverture 

nationale en télécommunications (PCN) qui peine à se matérialiser pour des raisons financières.  

Les deux ministres présidant la séance de travail/ Adiac

Le vaccin russe, Spoutnik V, 

contre le coronavirus connaît 

une rupture inattendue depuis 

plusieurs semaines déjà. Lors 

d’une descente parlementaire, 

le 3 juin, les sénateurs élus à 

Brazzaville ont été interpelés par 

les conseillers municipaux sur 

ce désagrément.  

La rencontre parlementaire patron-
née par Pierre Ngolo, président de 
ce collectif, a permis aux sénateurs 
élus à Brazzaville de faire le point des 
dernières sessions parlementaires à 
leurs mandants, sessions dominées 
par la prorogation de l’état d’urgence 
sanitaire. A cet effet, les sénateurs 
ont fait l’état de la gestion de la pan-
démie du coronavirus, notamment le 
niveau d’exécution de la vaccination 
lancée le 25 mars dernier.
Dans les échanges, les conseillers ont 
voulu avoir de plus amples informa-
tions sur la rupture brutale et inat-
tendue du vaccin russe, Spoutnik 
V, dans les centres de vaccination, 
alors que de nombreux Congolais 
avaient déjà pris la première dose de 
ce vaccin et attendaient la dernière 
dose.
Répondant à la question, le pré-
sident du collectif des sénateurs élus 

à Brazzaville a reconnu qu’il y avait 
eu un problème technique au niveau 
de la chaîne de froid où ces doses de 
vaccin acquises de la Russie étaient 
conservées. Mais il a rassuré : « Le 

gouvernement tient à l’immuni-

té collective, parce que jusqu’à ce 

jour, à peine 20% de la population 

est vaccinée. La rupture du vac-

cin Spoutnik V est due à un dys-

fonctionnement dans la chaine 

de froid. Mais, nous avons appris 

que quelque chose a bougé, un lot 

serait arrivé. Mais pour l’heure, 

nous n’avons pas encore la véra-

cité de l’information pour vous la 

confirmer », a précisé Pierre Ngolo.
La prorogation de l’état d’urgence 
sanitaire après deux mois en discus-
sion 
Abordant le volet état d’urgence sa-
nitaire, qui se proroge chaque trois 

semaines, Pierre Ngolo a fait savoir 
que bien qu’épuisant, cela se fait 
conformément à la constitution. Il a, 
par ailleurs, souligné que des discus-
sions seraient en cours ain qu’une 
loi soit votée au Parlement, pour que 
les dispositions de l’article sur l’état 
d’urgence soient modiiées de ma-
nière à ce que la prorogation se fasse 
un ou deux mois après.
Les sénateurs et conseillers ont aus-
si abordé plusieurs autres questions 
sur le inancement des descentes 
parlementaires des élus locaux. Ils 
ont aussi évoqué la question sur 
la décentralisation, notamment le 
manque de fonds dans les collec-
tivités locales. Pierre Ngolo a indi-
qué que le gouvernement s’inquiète 
de cette défaillance mais en est 
conscient.

Firmin Oyé

CORONAVIRUS

Débat entre sénateurs et élus locaux sur 
la rupture du vaccin Spoutnik V

Pierre Ngolo 
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 1.Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la 
Banque Mondiale, un inancement de l’ordre de 
Quinze Millions (15 000 000) de dollars USD (cré-
dit) pour la mise en œuvre de la phase IV du Projet 
Régional de Renforcement des systèmes de sur-
veillance des maladies (REDISSE) en Afrique Cen-
trale. La durée du projet est de cinq (5) ans et ses 
interventions doivent s’exécuter au cours de 
période allant de 2020 à 2024. 
L’Association Internationale de Développement 
en sigle « IDA » a accordé également un prêt initial 
de dix millions quatre-cent mille Euros (10 400 
000 équivalents à 11 310 000 USD) au Gouver-
nement de la République du Congo ain de l’ac-
compagner dans ses efforts de relever les déis 
de santé publique. Ce prêt, qui couvre la période 
de 2020 à 2022, soit deux (02) ans est destiné à 
supporter les charges du projet de riposte d’ur-
gence au COVID-19. 
Vu l’importance capitale de contenir la propaga-
tion de la COVID-19 pour la santé et la reprise 
économique, la banque a accordé un inancement 
additionnel (FA) équivalent à douze millions de 
Dollars us (12 000 000 USD), soit dix millions trois 
cent mille euros (10.300.000 �) à la République 
du Congo dans le cadre du projet PRUC-19. Ce 
FA permettra un accès au vaccin qui soit abor-
dable et équitable, ce qui jouera un rôle essentiel 
dans le renforcement du système de santé.

   Le présent avis est lancé en vue du recrutement 
de l’assistant(e) du Coordonnateur.

2.Description des Postes :
En tant que membre de l’équipe de l’unité de coor-
dination du projet, l’assistant est placé sous la 
supervision directe du Coordonnateur du 
REDISSE IV à qui il/elle rend compte de ses acti-
vités.

Il /elle est responsable de toutes les activités 
relatives à la gestion du secrétariat du Coordon-
nateur :
•Relations publiques avec les structures gouver-
nementales, locales et privées engagées dans la 
mise en œuvre du projet (audiences, réunions du 
coordonnateur à l’intérieur et à l’extérieur du pro-
jet) ;
•Relations avec les institutions de inancement.
Plus précisément, l’assistant (e) exécute entre 
autres les tâches suivantes :
•Réceptionner le courrier, les appels télépho-
niques et en assurer le iltrage et la transmission
•Gérer l’agenda du Coordonnateur (prise de ren-
dez-vous, organisation des réunions, classement 
des courriers professionnelles, etc.) ;
•Rédiger et partager les comptes rendus de réu-
nion ;
L’Unité de Coordination Centrale du REDISSE 

IV-République du Congo, invite les candidats inté-
ressés à manifester leur intérêt à fournir les ser-
vices décrits ci-dessus.
 Les candidats intéressés doivent fournir les infor-
mations démontrant qu’ils possèdent les quali-
ications requises et une expérience pertinente 
à exécuter lesdits services. 

3.Proil requis du candidat : 
Le ou la candidat (e) devra :
•Être de nationalité congolaise ;
•Détenteur du BAC+3 au minimum d’un diplôme 
dans un domaine pertinent à la gestion ou au déve-
loppement ;
•Avoir une expérience professionnelle d’au moins 
3 ans dans un poste similaire en qualité d’assis-
tant administratif ou de secrétaire de direction ;
•Avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels 
informatiques en général (Word, Excel, commu-
nication internet, etc…) ;
•Avoir une connaissance des projets de dévelop-
pement sur inancement par les partenaires tech-
nique et inanciers et avoir une connaissance pra-
tique des procédures de la SSBanque Mondiale 
serait un atout ;
•Être capable de s’exprimer oralement et par 
écrite en français ; 
•La connaissance de l’anglais serait un atout ;
•Être capable de travailler sous pression ;
•Être de bonne moralité et avoir la capacité de 

travailler en équipe et dans un milieu multicultu-
rel.

4.     Composition du Dossier de candidature
Le dossier de candidature sera constitué comme 
suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Monsieur 
le Coordonnateur du REDISSE IV ;
•Les copies des diplômes (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ;
•Les copies des attestations de travail (les origi-
naux seront demandés pendant les entretiens) ; 
•Un curriculum vitae détaillé ;
•Les copies des attestations des expériences du 
candidat dans les domaines couverts par le poste. 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au siège du Projet 
de Renforcement des Capacités en Statistiques 
(PSTAT) , sis à Brazzaville, derrière l’Ambassade 
des Etats Unis d’Amérique au Congo, bloc 1, par-
celle 70/59 bis, arrondissement 2 Bacongo de 
09 heures à 16 heures (heure de Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être rédigés 
en Français et portés la mention «Candidature  
au poste  d’Assistant du Coordonnateur du projet 
REDISSE IV » et déposés sous pli fermé  à l’adresse 
ci-dessus au plus tard le 22 Juin 2021 à 12 heures.

Le Coordonnateur  du  Projet REDISSE IV,
 Jean Pierre OKANDZE ELENGA./.

REPUBLIQUE DU CONGO
-------------------

PROJET REGIONAL DE RENFORCEMENT DES SYSTEMES DE SURVEILLANCE DES MALADIES EN 
AFRIQUE CENTRALE  (REDISSE IV)

Financement Banque mondiale

 AVIS DE RECRUTEMENT N°03/ UCP- REDISSE IV/SPM POUR LE RECRUTEMENT DE  
L’ASSISTANT (E) DU COORDONNATEUR DU PROJET REDISSE IV-République du Congo

(Publication du 4 juin 2021)

1.Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la 
Banque Mondiale, un inancement de l’ordre de 
Quinze Millions (15 000 000) de dollars USD 
(crédit) pour la mise en œuvre de la phase IV du 
Projet Régional de Renforcement des systèmes 
de surveillance des maladies (REDISSE) en 
Afrique Centrale. La durée du projet est de cinq 
(5) ans et ses interventions doivent s’exécuter 
au cours de période allant de 2020 à 2024. 
L’Association Internationale de Développement 
en sigle « IDA » a accordé également un prêt ini-
tial de dix millions quatre-cent mille Euros (10 
400 000 équivalents à 11 310 000 USD) au Gou-
vernement de la République du Congo ain de 
l’accompagner dans ses efforts de relever les 
déis de santé publique. Ce prêt, qui couvre la 
période de 2020 à 2022, soit deux (02) ans est 
destiné à supporter les charges du projet de 
riposte d’urgence au COVID-19. 
Vu l’importance capitale de contenir la propaga-
tion de la COVID-19 pour la santé et la reprise 
économique, la banque a accordé un inance-
ment additionnel (FA) équivalent à douze mil-
lions de Dollars us (12 000 000 USD), soit dix 
millions trois cent mille euros (10.300.000 ) à la 
République du Congo dans le cadre du projet 
PRUC-19. Ce FA permettra un accès au vaccin 
qui soit abordable et équitable, ce qui jouera un 
rôle essentiel dans le renforcement du système 
de santé.
   Le présent avis est lancé en vue du recrutement 
d’un comptable du projet REDISSE IV.

2.Description des Postes :
Placé sous la supervision directe du Respon-

sable Administratif et Financier à qui il rend 
compte de ses activités, le Comptable est res-
ponsable de l’ensemble de la production comp-
table et des états inanciers du projet.
 A ce titre, il est chargé de la tenue correcte de 
toute la comptabilité du projet (budgétaire, ana-
lytique, générale) ainsi que de la préparation 
diligente des audits relatifs à l’exécution du pro-
jet.
De façon spéciique, le comptable est chargé 
entre autres de :
•Tenir correctement la comptabilité (générale, 
budgétaire et analytique) informatisée du Pro-
jet ; à ce titre, il assure le classement ordonné 
des pièces comptables et applique un ensemble 
de procédures comptables et inancières (i) en 
conformité avec les instructions contenues dans 
le Manuel d’Exécution du Projet ; (ii) jugées satis-
faisantes par la Banque mondiale ;
•Procéder aux imputations des pièces comp-
tables : imputations comptabilité générale, ana-
lytique, budgétaire, inancière et géographique 
;
•Passer les écritures comptables dans les jour-
naux appropriés ;
L’Unité de Coordination Centrale du REDISSE 
IV-République du Congo, invite les candidats 
intéressés à manifester leur intérêt à fournir les 
services décrits ci-dessus.
 Les candidats intéressés doivent fournir les 
informations démontrant qu’ils possèdent les 
qualiications requises et une expérience per-
tinente à exécuter lesdits services. 

3.Proil requis du candidat : 
Le ou la candidat (e) devra :

•Être titulaire d’un diplôme supérieur (minimum 
Bac + 3) en comptabilité, inance ou diplôme 
équivalent ;
•Avoir au moins trois (03) ans d’expérience pro-
fessionnelle à un poste similaire dans une struc-
ture publique, parapublique ou privée et dont 
au moins deux (02) ans en gestion inancière ou 
comptable des Projets de développement. Avoir 
travaillé dans un projet de développement inan-
cés par les bailleurs de fonds multilatéraux de 
développement telles que la Banque Mondiale 
et la Banque Africaine de Développement serait 
un atout ;
•Avoir une connaissance pratique des procé-
dures comptables et de gestion inancière de la 
Banque Mondiale ou autres bailleurs multilaté-
raux et du Système Intégré de Gestion des pro-
jets serait un atout ;
•Avoir d’excellentes compétences relation-
nelles, notamment l’ouverture d’esprit, le sens 
du dialogue, la disponibilité, le respect et l’esprit 
d’équipe ;
•Avoir le sens de l’organisation, de l’ordre (clas-
sement des pièces comptables) et de la trans-
parence ; 
•Posséder des qualités de communication, d’in-
formation et de restitution (capacité rédaction-
nelle et d’analyse des données comptables et 
inancières);
•Avoir une maîtrise de l’utilisation des logiciels 
informatiques en général (Word, Excel, commu-
nication internet, etc…) et des logiciels de 
comptabilité en particulier. Avoir des connais-
sances du logiciel de gestion inancière TOM-
PRO constitue un avantage ;
•Être de bonne moralité et avoir la capacité de 

travailler en équipe et dans un milieu multicul-
turel ;
•Excellente expression orale et écrite du fran-
çais ; la connaissance de l’anglais serait un atout.

4. Composition du Dossier de candidature
Le dossier de candidature sera constitué comme 
suit : 
•Une lettre de motivation adressée à Monsieur 
le Coordonnateur du REDISSE IV ;
•Les copies des diplômes (les originaux seront 
demandés pendant les entretiens) ;
•Les copies des attestations de travail (les ori-
ginaux seront demandés pendant les entretiens) 
; 
•Un curriculum vitae détaillé ;
•Les copies des attestations des expériences 
du candidat dans les domaines couverts par le 
poste. 
Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au siège du Pro-
jet de Renforcement des Capacités en Statis-
tiques (PSTAT) , sis à Brazzaville, derrière l’Am-
bassade des Etats Unis d’Amérique au Congo, 
bloc 1, parcelle 70/59 bis, arrondissement 2 
Bacongo de 09 heures à 16 heures (heure de 
Brazzaville).
Les dossiers de candidature doivent être rédi-
gés en Français et portés la mention «Candida-
ture  au poste  du comptable du projet REDISSE 
IV » et déposés sous pli fermé  à l’adresse ci-des-
sus au plus tard le 22 Juin 2021 à 12 heures.

Le Coordonnateur  du  Projet REDISSE Jean 
Pierre OKANDZE ELENGA./.

AVIS DE RECRUTEMENT N°04/ UCP- REDISSE IV/SPM POUR LE RECRUTEMENT D’UN COMPTABLE DU 
PROJET REDISSE IV-RÉPUBLIQUE DU CONGO

(Publication du 4 juin 2021)
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1.Le Gouvernement de la République 
du Congo a obtenu de l’Association 
Internationale de Développement 
(IDA) un crédit pour inancer le Projet 
Lisungi de Réponse d’Urgence à la 
COVID-19 (PL-RUC). Le Projet Lisun-
gi-Système de ilets sociaux a l’inten-
tion d’utiliser une partie des ressources 
accordées au titre de ce inancement 
pour inancer les contrats de services 
de quatre (04) agences de paiement 
chargées d’assurer le versement des 
allocations aux ménages bénéiciaires 
dans le cadre du PLRUC.

2.Les services prévus au titre de cette 
mission visent : (i) la mise en place d’un 
service devant permettre aux ménages 
d’accéder à leur allocation et à d’autres 
services inanciers proposés par 
l’agence de paiement , (ii) la mise à dis-
position des ménages de l’information 
sur l’utilisation des outils et moyens de 
paiement électronique proposés, (iii) 
la mise à la disposition des ménages 
les moyens de paiement requis (liste, 
SMS, comptes allocataires, Etc.), (iv) 
le paiement des allocations aux béné-
iciaires dans les lieux indiqués, (v) la 
production et la fourniture des rapports 
de paiement et des états inanciers vali-
dés par toutes les parties, (vi) la sou-
mission des états de paie à l’audit inan-
cier.

3.L’unité de Gestion du Projet invite les 
agences de paiement intéressées à 
présenter leurs candidatures en vue 
de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les agences de paiement doivent 
fournir les informations démontrant 
qu’ils possèdent les qualiications 

requises et une expérience pertinente 
(documentations sur la irme et ses 
domaines de compétences, références 
concernant l’exécution de contrats 
analogues) dans le domaine de la mis-
sion pour l’exécution des Services. Les 
références doivent obligatoirement 
être accompagnées des pages de 
gardes et des pages de signature des 
contrats et des certiications de bonne 
in d’exécution. Un tableau récapitu-
lant ces références doit nécessaire-
ment faire ressortir l’objet de la mis-
sion, l’adresse du client, le montant de 
l’activité, l’année de réalisation, la 
durée de la mission. 

4.Les critères de qualiication des 
agences de paiement dans le domaine 
des services attendus pour l’établisse-
ment de la liste restreinte sont les sui-
vants : L’agence de paiement peut être 
une banque, un Etablissement de 
microinance une Société / opérateur 
de téléphonie mobile ou une entreprise 
intech (technologie inancière). Elle 
doit répondre aux critères ci-après :
-Avoir une représentation dans les prin-
cipales localités des zones retenues et 
y avoir réalisées des opérations inan-
cières ;
-Avoir l’expérience dans le paiement 
électronique de masse ; 
-Avoir les outils et les solutions requises 
pour réaliser les paiements embarqués 
;
-Avoir une plateforme devant per-
mettre de faire directement les vire-
ments dans les comptes Mobile Money 
du ménage ou compte bancaire du 
ménage,
-Ne pas se soustraire à l’obligation de 

production des rapports de paiements 
et les différents états inanciers exigés 
par l’UGP et/ ou les auditeurs externes.

5.L’Unité de Gestion du Projet attire 
l’attention des consultants sur la sec-
tion III, paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 
du Règlement de passation des mar-
chés pour les emprunteurs sollicitant 
le inancement de projet d’investisse-
ment édition de Juillet 2016, révisée en 
Novembre 2017 et Août 2018 qui met 
l’accent sur la Politique de la Banque 
Mondiale en matière de conlits d’inté-
rêt et le paragraphe 3.32 relatif à la 
fraude et à la corruption. 

6.Une liste restreinte de cinq (05) à huit 
(08) agences de paiement sera établie 
à l’issue de l’avis à manifestation d’in-
térêt et la sélection du cabinet se fera 
selon la sélection basée sur les quali-
ications des consultants (QC) telle que 
décrite dans le Règlement de passation 
des marchés. 

7.Les manifestations d’intérêt accom-
pagnées des références pertinentes 
dans le domaine des services deman-
dés, devront être déposées à l’adresse 
mentionnée ci-dessous au plus tard le 
jeudi 17 juin 2021 à 13H00 (heure 
locale) et porter la mention : AVIS A 
MAN I F E STAT I O N D ’ I N T E R E T 
N°023-SC/MASAH/PL-SFS/
UGP-FA2/21 RELATIF AU RECRUTE-
MENT DE QUATRE (04) AGENCES DE 
PAIEMENT CHARGEES D’ASSURER LE 
VERSEMENT DES ALLOCATIONS AUX 
MENAGES BENEFICIAIRES DANS LE 
CADRE DU PLRUC.

8.Les agences de paiement intéres-
sées peuvent obtenir des informations 
supplémentaires ainsi que les termes 
de référence de la mission à l’adresse 
ci-dessous aux heures d’ouverture des 
bureaux : de 8H00 à 16H00 heures 
locales. 

9.Les agences de paiement intéres-
sées devront soumettre leurs dossiers 
de manifestation d’intérêt comprenant 
: 
-Lettre de manifestation d’intérêt 
dûment signée par le responsable habi-
lité du cabinet ;
-Document de présentation du cabinet 
(organisation administrative, docu-
mentation juridique) ;
-Document de présentation des mis-
sions similaires réalisées ;
-Liste et CV du personnel de l’agence 
de paiement. 

10.Les manifestations d’intérêt seront 
adressées à : 

A l’attention de Monsieur Alfred 
Constant KIAKOUAMA 
Coordonnateur du Projet Lisungi Sys-
tème de Filets Sociaux
Adresse : Ancien siège du PARSEGD, 
Forêt de la patte d’oie, derrière le Ten-
nis club de Brazzaville
Route de l’aéroport, Brazzaville (Répu-
blique du Congo
Pays : République du Congo
Email : recrutement.lisungi@gmail.
com 

Fait à Brazzaville, le 02 juin 2021 
Le Coordonnateur
Alfred Constant KIAKOUAMA

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET

N°023-SC/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21

RELATIF AU RECRUTEMENT DE QUATRE (04) AGENCES DE PAIEMENT CHARGEES D’ASSURER LE VERSEMENT 
DES ALLOCATIONS AUX MENAGES BENEFICIAIRES DANS LE CADRE DU PLRUC

1. Le Gouvernement de la République du 
Congo a obtenu un Crédit de l’Association 
Internationale de Développement (IDA) 
pour contribuer au inancement du Projet 
de Riposte d’Urgence à la COVID 19 
(PLRUC) et à l’intention d’utiliser une par-
tie de ce crédit pour effectuer des paie-
ments au titre du Marché de fourniture de 
cinq (05) véhicules pick-up 4x4 double 
cabine au proit de l’Unité de Gestion du 
Projet Lisungi-Système de ilets sociaux.

2. L’Unité de Gestion dudit Projet sollicite 
des offres fermées de la part de soumis-
sionnaires éligibles et répondant aux qua-
liications requises pour acquérir les cinq 
(05) véhicules pick- up 4x4 double cabine.
3. La passation du Marché sera conduite 
par Appel d‘offres national (AON) tel que 
déini dans les « Directives : passation des 
marchés inancés par les Prêts de la BIRD 
et les Crédits de l‘IDA » édition révisée 

2017, et ouvert à tous les soumissionnaires 
de pays éligibles tels que déinis dans les 
Directives. 
4. Les soumissionnaires éligibles et inté-
ressés peuvent obtenir des informations 
auprès de l’Unité de Gestion du Projet 
LISUNGI-SYSTEME DES FILETS SOCIAUX, 
sis Forêt de la patte d’oie, Route de l’aéro-
port, Batignolles-Brazzaville (République 
du Congo), Courriel : lisungi@gmail.com

5. Le Dossier d’appel d’offres peut être 
consulté pendant les heures ouvrables de 
8 à 16 heures, heure de Brazzaville à 
l’adresse ci-dessus mentionnée.

6. Les exigences en matière de qualiica-
tions sont : i) capacité inancière ii) capa-
cité technique et expérience pertinente iii) 
capacité à assurer le service après-vente. 
Aucune marge de préférence applicable à 
certaines fournitures fabriquées locale-

ment ne sera octroyée aux soumission-
naires. Voir le document d’Appel d’offres 
pour les informations détaillées. 
7. Les soumissionnaires intéressés 
peuvent obtenir un dossier d’Appel d’offres 
complet en Français à l’adresse mention-
née ci-dessous contre versement d’un 
montant non remboursable de cinquante 
mille (50 000) Francs CFA. La méthode de 
paiement sera : versement en espèces 
contre reçu au Secrétariat du Projet 
LISUNGI-SYSTME DES FILETS SOCIAUX. 
Le document d’Appel d’offres sera adressé 
par courrier express ou par voie électro-
nique à tout soumissionnaire qui en 
exprime la demande et les frais d’expédi-
tion sont à sa charge.
8. Les offres toutes taxes comprises 
devront être soumises à l’adresse ci-des-
sous au plus tard le 4 Juin 2021 à 13 heures, 
heure locale de Brazzaville. La soumission 
des offres par voie électronique ne sera 

pas autorisée. Les offres remises en retard 
ne seront pas acceptées. Les offres seront 
ouvertes en présence des représentants 
des soumissionnaires présents en per-
sonne ou à distance à l’adresse du Projet 
LISUNGI-SYSTEME DES FILETS SOCIAUX 
mentionnée ci-dessous le 4 Juin 2021 à 13 
heures 15 minutes. Les offres doivent res-
pectivement comprendre une garantie de 
l’offre d’un montant de Quatre millions (4 
000 000) FCFA.

9. L’adresse à laquelle il est fait référence 
ci-dessus est : 
Projet LISUNGI-SYSTEME DES FILETS 
SOCIAUX
Forêt de la patte d’oie, Route de l’aéroport, 
Batignolles-Brazzaville 
 lisungi@gmail.com, République du Congo.

Le Coordonnateur   
 Alfred Constant KIAKOUAMA

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE 

PROJET LISUNGI-SYSTEME DES FILETS SOCIAUX 

Avis d’appel d’offres national No : N°002-FNT/MASAH/PLRUC-SFS/UGP-FA2/21
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Les commis-
saires Armelle 
Malvoisin et 
Grigori Michel 
assureront 
l’organisation de  
cette exposition 
organisée dans 
le cadre de la 
«Saison Africa 
2020», avec le 
soutien de la 
Fondation Gan-
dur pour l’art.
Du 11 juin au 
11 septembre 
2021, au Pas-
serelle-Centre 
d’art contempo-
rain de Brest, 14 artistes, issus de 
pays côtiers africains, abordent 
des questions écologiques, 
comme la pollution des océans, la 
gestion des déchets plastiques et 
la biodiversité menacée.
Il s’agit de : Achille Adonon pour 
le Bénin ; Clay Apenouvon. Togo: 
Imane Ayissi. Cameroun: Yan-
couba Badji; Alun Be et Soly Cis-
sé, Sénégal ; Beya Gille Gacha. 
France-Cameroun: Ange Arthur 
Koua. Côte d’Ivoire ; Brunny 
Claude Massassa, Gabon ; Willys 
Kezi et Chéri Samba. RD Congo: 
Amina Agueznay et Ghizlane 
Sahli. Maroc: Amébédé Mouleo, 
Togo, artiste décédé en 2019.

Autour du thème de la mer, l’ex-
position met en lumière le rap-
port de l’humain à l’océan, en 
Afrique de l’ouest et du centre. 
Ce, entre peur et fascination. 
D’autres affrontent les questions 
de l’immigration, des conditions 
de vie dificiles sur le continent 
africain et de la nécessité d’une 
traversée périlleuse sur des em-
barcations dangereuses pour 
certains candidats à l’exil, no-
tamment à travers le témoignage 
d’un artiste qui a fait le long 
voyage. Gît aussi dans les lots, 
une déesse aux allures de sirène, 

l’effrayante Mami-wata, sédui-
sant les hommes pour mieux les 
entraîner aux fonds des eaux 
et qui n’est pas sans rappeler la 
princesse Dahut dans la légende 
bretonne... Certains artistes ont 
choisi de la convoquer.
Mami-wata peut parfois incarner 
la femme forte et moderne et 
donc dérangeante, dans les so-
ciétés africaines. Enin, les visi-
teurs seront plongés dans les tra-
ditions culturelles et artistiques 
vaudou, liées au culte de Mami 
Wata, extrêmement présent en 
Afrique sub-saharienne.

Marie Alfred Ngoma

Après l’annulation, le 13 avril, de 
l’élection du 19 décembre par la 
Chambre de conciliation et d’ar-
bitrage de sport (CCAS), la Fé-
cohand a renouvelé son équipe 
dirigeante au terme d’une assem-
blée générale élective qui a réuni 
les acteurs du handball congolais, 
au gymnase Nicole-Oba. L’un des 
fervents dirigeants de la section 
handball de l’Etoile du Congo, 
Ayessa Ndinga, a promis relever 
le niveau du handball congolais 
avec l’apport de tous les acteurs 
de la discipline.
Le nouveau président de la Feco-
hand souhaite, en effet, se foca-
liser sur la formation des cadres 
et athlètes, la cohésion, le déve-
loppement du handball puis le 
relèvement des différents clubs 
qui sont sur toute l’étendue du 
territoire national.
Selon lui, toutes les énergies 
doivent être mobilisées pour re-
dorer le blason de cette discipline 
qui a fait le beau temps du sport 
en République du Congo.
« Nous allons apporter notre 

pierre à l’édifice. Je me battrai 

pour être le président de tous. 

Le monde du handball est certes 

désuni, mais nous travaillerons 

pour le bien de tous afin de réus-

sir la formation des jeunes, des 

arbitres et autres cadres. Nous 

multiplierons les stratégies pour 

développer notre cher sport », a 
déclaré le nouveau président.

En présence du représentant 
de la Fédération internationale 
de handball (IHF), Charles Om-
boumahou, du premier vice-pré-
sident du Comité national sportif 
et olympique congolais, André 
Blaise Bollé et du directeur gé-

néral des Sports, Jean Robert 
Bindelé ; les délégués venus de 
plusieurs localités du Congo pour 
participer à l’Assemblée générale 
élective de la Fecohand ont déci-
dé de mettre in au suspense qui 
régnait au sein de la fédération en 

votant une nouvelle équipe.
Composé d’aguerris de la disci-
pline, le nouveau bureau exécutif 
a désormais la lourde responsabi-
lité de relever le handball congo-
lais pour les quatre prochaines 
années. Il doit commencer par 
marquer positivement la partici-
pation du Congo à la 24e édition 
de la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) qui se tiendra du 8 au 18 
juin au Cameroun.
Fort d’une équipe jeune, le pré-
sident Yan s’appuyera sur le 
savoir-faire des férus du hand-
ball Congolais dont son premier 
vice-président, Tanguy Yoka, son 
2e vice-président, Kao Diafara, 
son 3e vice président, Boris Ka-
rmel Nguié, Marthe Makosso et 
Omer Ndalla, en qualité de 4e et 
5e vice-président, et bien d’autres 
membres du bureau exécutif fé-
déral.
Notons que le nouveau bureau ne 
veut pas perdre du temps car il a 
d’ores et déjà pris ses fonctions 
puisque la passation de service 
avec le bureau sortant s’est dé-
roulée juste après l’assemblée gé-
nérale élective.

Rude Ngoma

HANDBALL

Ayessa Ndinga Yengue élu président de la fédération
Habitué au milieu du handball congolais, Ayessa Ndinga Yengue dit Yan a été choisi, le 3 juin à Brazzaville, pour diriger la 
Fédération congolaise de handball (Fecohand) pour l’Olympiade 2021-2024.  

Ayessa Ndinga Yengue s’adressant à la presse / Adiac

SAISON AFRICA 2020 / EXPOSITION 

«Là où est la mer...», participation  
des artistes africains des pays côtiers 
L’exposition collective s’inscrit dans la «Saison Africa 2020», mise en 
œuvre par l’Institut français, qui invite à regarder et comprendre le monde 
d’un point de vue africain.  

Tableau de Chéri Samba, Risque du métier pas comme les autres 2017-2020 Acrylique sur 

toile, 135 x 200 cm © Florian Kleinefenn Courtesy galerie MAGNIN-A, Paris

Les chansons qui sont chantées en lingala montrent bel et bien l’en-
gagement et l’inspiration divine qu’à le frère Jean Pierre Ngami, son 
timbre vocal à une bonne résonnance. Certaines de ces chansons sont 
pour la plupart en audio, d’autres des clips.  À travers cet album, le 
frère Jean Pierre Ngami véhicule un message d’amour. Pour lui, c’est la 
chose la plus importante que Dieu nous a laissée, c’est la plus grande 
chose dans la vie des humains car, dit –il, celui qui n’a pas l’amour n’a 
pas Dieu. 
Ses compositions sont édiiantes, l’artiste s’est inspiré de ses moments 
de prières. « Bolingo na Nzambe » est son premier album, c’est son 
autoproduction.   L’artiste lance un appel de soutien aux managers, 
pasteurs, producteurs ; aux frères et sœurs en christ ain que l’œuvre 
de Dieu aille de l’avant. 
« Ce que nous sommes en train de faire nous demande beaucoup 
d’argent. J’investis le peu que j’ai, mais cela ne sufit pas pour propager 
partout l’œuvre de Dieu. Nous avons des gens talentueux dans notre 
pays, mais il leur manque de soutien.  L’art c’est de l’argent, cela pousse 
l’artiste à faire mieux et à aller loin », a signiié Jean Pierre Ngami.
Membre du groupe Montagne de Morija, Jean Pierre Ngami a participé 
à l’album de la sœur Clémence Avounou « Ya yesu ya me lunga ». Il a 
commencé à chanter depuis son enfance dans une chorale de la place.

Rosalie Bindika

Le clip ingratitude du Frère Jean Pierre Ngami 

MUSIQUE

L’opus « Bolingo na Nzambe » 
de Jean Pierre Ngami sera 
disponible le 9 juin 
« Bolingo na nzambe eleki monene » ; « L’ingratitude 
» ; « Bilelo na ngai » ; « Un sur un million » et « 
Un problème résolu » ce sont là des chansons que 
contient l’album « Bolingo na nzambe » du frère 
Jean Pierre Ngami dont la sortie est prévue pour le 
9 juin sur les plateformes de téléchargement légal. 
Cependant, le premier clip de la chanson ingratitude 
est déjà disponible.  


